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ARRETE

LA POLICE     Die DÉTRQUE POUR    

 

DE LA LEGTON D'HONNEUR

VU la Joi du 19 Décembre 1917, :modifiée et complétée,EUX éttéblissementsdangereux, insclubres où incommodes ,

 

a le décret du ler Avril 1939 instaurant une procédureciele d'instruction des demantes 4'2utorisation relatives :

19) eux éteblisdements consacrés à la production ou autraitement des pétroles et essences, dérivés ou résidus naturels ousynthétiques, benzoïs ex alcools, ‘

20) aux dépôts des mêmes produits rangés Gans 1a premièree6 Le deuxième classes,

  VU le décret n° 71-158 du 26 Fivricr 1971 portant attributionellement &'autorisetions spéciales l'importation. de produits

  

et renouv

  

 

iu 25 Mai 1971, relatif aux règles
1agemnent et de l'exploitation des

ÂÙ les règles d'anénezement et d'exnloitation des dél'hyérocesrbures liquides rendues applicables par l'arrêté minivémbre 1972,

pôts
stériel

du 9 Novembre1972,

n° H-71-9 du 29 Juin 1973 autorisant
truire et à exploiter une installation
sur le territoire de 12 commune de

demande présentée le 19 Décembre 1973 RP 14 Sociétéen vue G'étré autorisée à augmenter la_° acité de
onction

&&

Rr 'a
p
dj 

15 grre routière de le Grende Bastide p
5:000 m3 destiné à recevoir du carburéneteur,

 

VU les plans annexés è cette requête,

VU les résultats de 1! enquête de commodo et iacommodo àÈ rocédé dens la commune dé ROGNAC du 7 au 21 re 1674,

 

ur Départenental des Services

 

ssefoce

 
  

 
 



 

essfas
2 — ‘

VU l'avis du Directeur Départenentel %e l'Equipement en date
du 14 Mars 1974,

:
du Directeur du Port Autonome de Marseille en date

 

l'avis du Directeur Départemental du Travail et de.laen dete du.20 Hars.1974,

 

VU l'avis du Sons-Préfet Directeur Départemental de la
Protection Civile en date du 3 Avril 1974,

VU l'avis du Directeur Départements1 Ge l'âction Sanitaire
et Sociale en däte du 22 Avril 1974,

: VU l'avis du $Sous.Préfet A'ATX-EN-PROVENCE en date duÎ6 lei 1974,

VU les rapports + evis de l'Ingénieur on Chef des Mines en
la$e des 28 Janvier 6t 22 Juillet 1974,

VU l'avis de 14 Commission Consultative Départementale de 1e
Frotection Civile en date du 10 Octobre 1974,

   

VU 18 Jlet're no DCA/$/251 du Î1 Mars 1975 du Directeur des=, Président de 1a Commission Interministérieile de Dépôts  
SUR le proposition du Secrétaire Génére1 des BOUCHES-DU-RHONE,

BY x à te #BELTX,

E

T

Société SEELL-FRINCAISE est autorisée à adjoindre un réservoirî n5, destiné au Stockage de Carhuréacteur, dansà Grande Bastide Situé: sur le territoire de la

 

angé dnns la 1ère Classe des établisse…U incommodes, sous la rubrique n° 254 B 20Ôt'è 34,760 m3 de liquides inflammables

Ce nouveau Stockage, 7
ETeUX, insalubres o
le capacité du dép  

Cette autorisation C8b délivrée pour une duréé de vingt ane.
Elle est subordonnée au respect des Prescriptions suivantes ë

 

S nouvelles installations Seront situées et aménagées2UX plans. joints À la demande et notamment les plans99 402 AP Rev 8 et n° BS 503: ? 99 400 O1 Rev le Aucune
Où extension ne pourre ÿ Être réalisée sans avoir éténent autorisée par le Préfet,

    
   

 

itions de l'arrêté no H<71-0 du 29 Juin 1973ion du dépôt de "Ta Grende Bastide" sérontAu nouveau réservoir.

3500/2059

    



 

3°) Les vannes de commande des cireSeront sccessitles en toutes circonstances etécren lncombustible stable au feu de degré 4

49) Les moyens mobilés de lutte con(extincteurs Seront déterminés en Accord aveDépartementei Adjoint des Services d'IncendieStrasbourg, 15005MARSEILLE CEDEX 3,ÉRTICIE 3.
   

Société pétitionnaire devra, endispositions :@
5

= 7

uits d'eau ét de mousse: <‘placées à l'abri d'un
heures,

tre l'incendie
ce l'Inspecteur
s 9, Boulevard de

Outre, se conformer aux

3

2) du Livre II du Code du Traveil sur l'hygiène et le sécurité âestreveilleurs,

b) ëu décret au 10 Juillet 1913, sur les néSsures de protection et deSelubrité 2pplicables dans tous les Étrblissements industriels oucommerciaux,

c) du décret du 14 Novembre 1962 sur 1a protection des travailleurs dansles établissements qui mettent en oeuvre des courents électriques,
ARTICLE 4,

L'étsblissement SeTE Soumis à la surveillence de la Police,éction des Sorvices d'Tncendie et dei 10ntS Classées et de l'Inspection
  
  

Sscours, de l'Inspection
du Travail, Il seratenu à l'exécution de toutes mesures que l'administration jugeraitultérieur sement NnécessSrire d'ordonner dans l'intérêt de la. sécuritéet de la salubrité publicues,

 

ARTICLE 5,CES

En cas d'infraction À l'une des dispositions qui précèdent
15 présente eutorisation pourra être suspendue sans préjudice des

 

mpétents,

auf le ces de Force mejeure,"cette   

pendant deux années consécutives,

ARTICIE 6.

mnations qui pourraient Être prononcées per les tribunaux

autorisation perdre gal'établissement n'est PRS Ouvert dans un délai de deux ansnotification du présent Errêté ou s'il n'est pas exploité

Cette sutorisetion ne dispense pas l'exploitant de demander
le permis de Construire ou toutes autorisations administratives prévues
Der les textes autres que la loi du 19 Décembre 1917,

Une copie du préL'exploitetion, À La dispol'exécution:

 

Les droits des tiers sont et demeure

 

SENŸ arrêté devra être tenue, au siège deSition des autorités chargées d'en contrôler

nt expressément réservés,
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  Le $e aire Géné ûes BOUCHES-DU-RHONE, le Sous-Préfet
G'ETK-EN-PROU CE, le Sous-Préfet, Directeur Départemental de da
Protection Civile, le Maire de ROGTAC, l'Ingénieur en Chef des Mines,
Inspecteur des Eteblissenents Claseds le Directeur Départements
du Travail et de: la Mrin d'Oeuvre et l'Inspecteur des Services
&'Incendie sont chargés, chatun en ce qui Le concerrne, de l'exécution
âu présent arrêté dont un extrait sera publié.et affiché conformément
aux dispositions de l'article 16 du décret n° 64303 du er Avril 1964,

 

  

 

MARSE 27 nur doxeMRSRIILE, le 7 Ayp f0ps

Pourle Préfet délégué pour la Police

Le Secrétaire Général

Paul RAILLARD

Corie conforme transmise à 3

GNAC
d'aix-en-Provence
Directeur Départemental
ile ‘
rtemental de 1' quipenent

 

de Ê

ie le Protection v
— EH, le Directeur Dépa

M, l'Ingénieur en Chef des ilines
Inspecteur Départemental des
Etablissements Classés
M, le Directeur Départemental da.
Praveil et de 1a Hain-d'Oeuvre

— M, l'Inspecteu tementel des
Service d'Incenci

- M, le Directeur Départemental de
l'Action SSenitaire et Sociale
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